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Question écrite n° 4002

Texte de la question

M. Bernard Outin attire l'attention de Mme la ministre de l'emploi et de la solidarité sur les conséquences des
décrets modifiant les procédures du FAS. Ces réformes sont entrées en vigueur au 1er janvier 1997, depuis, on
constate des retards dans l'étude, par le contrôleur d'Etat, des dossiers d'attribution des subventions aux
associations. A ce jour, nombreuses sont les associations qui ne savent pas encore si leurs actions
commencées vont être subventionnées. Pour la délégation régionale Rhône-Alpes, en 1996, au 1er juillet la
CRIPI avait voté 780 dossiers qui engageaient un montant total de crédits de l'ordre de 70 millions de francs,
alors qu'à la même date, en 1997, 295 dossiers seulement ont été examinés en CRIPI, correspondant à un
engagement de crédits d'un montant de 20 850 000 francs, sur un budget de 86 millions. Ces
dysfonctionnements vont entraîner des retards dans le versement des subventions et aggraver la situation
financière des associations. De plus, le décret n° 97-690 du 31 mai 1997, réduisant à 2 fois par an le nombre de
réunions, la CRIPI voit son rôle remis en cause en particulier son esprit original et démocratique. La commission
permanente, avec une moitié de représentants de l'Etat, renforcée par la prépondérance de la voix du président,
concentrera de fait tous les pouvoirs de décisions dans l'administration. Avec un seul représentant syndical, le
pluralisme syndical et celui apporté par les représentants immigrés ou étrangers est menacé. Il lui demande si
elle a l'intention de réexaminer ce dossier et de modifier la composition de la commission afin de respecter le
pluralisme et de favoriser une politique d'intégration et de citoyenneté.

Texte de la réponse

En 1996, une réforme interne des règles et procédures financières du FAS a été adoptée. Par ailleurs, le décret
n° 97-690 du 31 mai 1997 réforme le statut de l'établissement. La réforme des règles et procédures financières
a pour principal objectif de raccourcir les délais de paiement des subventions aux associations, qui étaient
auparavant supérieurs à six mois en moyenne après la prise de décision. A cet effet, les règles financières ont
été simplifiées et le travail des délégations régionales réorganisé afin que les décisions de subvention puissent
être suivies d'un paiement rapide. C'est ainsi que la réforme ne change pas le nombre et la nature des
documents administratifs demandés aux associations, sauf en les simplifiant dans certain cas. Les documents
sont désormais demandés avant la prise de décision, et non plus après, afin que le paiement puisse être effectif
dans les six semaines à deux mois après cette décision. Les effets de la réforme pour sa première année
d'application sont d'ores et déjà positifs. A la mi-septembre, pour la France entière, 2 671 décisions 1997 avaient
fait l'objet d'un paiement contre 2 249 en 1995 et 2 051 en 1996. Ces décisions correspondaient à un montant
global de 224 MF contre 122 MF en 1995 et 92 MF en 1996. Dans la région Rhône-Alpes, à la mi-octobre, 68
MF sur un budget de 86 MF ont fait l'objet d'une décision exécutable dans les deux mois alors qu'en 1996 les
décisions prises par les CRIPI n'étaient exécutables qu'après plus de six mois en moyenne. Les résultats
nationaux montrent une amélioration sensible du rythme des paiements des décisions de l'année, bien qu'il
s'agisse d'une année de rodage. La réforme du statut de l'établissement adoptée en mai 1997 est la traduction
d'un travail mené dès 1995 en étroite concertation avec toutes les composantes du conseil d'administration de
l'établissement et, en particulier, avec les personnalités représentant les syndicats comme avec celles
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représentant les communautés immigrées. Cette réforme traduit d'abord la volonté d'accroître la déconcentration
de l'établissement en élargissant les compétences des délégués régionaux et en généralisant les délégations
régionales et les instances de décision locales, les CRIPI, sur l'ensemble du territoire. De plus, les CRIPI doivent
retrouver ou approfondir leur rôle majeur de réflexion, de programmation, de définition d'orientations et
d'évaluation des actions conduites. Les commissions permanentes qui définiront par règlement, région par
région, leur composition optimale, pour tenir compte des réalités locales, seront chargées des décisions
particulières, extrêmement nombreuses. Un mécanisme d'appel permettra d'ailleurs à un tiers des membres de
la CRIPI, dans les quinze jours suivant la réception du procès-verbal de la commission permanente, de
demander qu'une décision soit débattue à nouveau en CRIPI. La CRIPI pourra ainsi jouer tout son rôle
d'encadrement, d'orientation et de contrôle. Elle contribuera pleinement à la réflexion sur les priorités régionales
et leur traduction dans le programme et le budget annuel du FAS.
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